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 n°45 571 du 29 juin 2010 

dans l’affaire X / III 
 
 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 
 

  contre: 
 
L'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à la Politique de 
migration et d'asile 

 
 
 
LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 
 
Vu la requête introduite le 5 mars 2010, par X, qui déclare être de nationalité américaine, 
tendant à l’annulation de « la décision prise par le délégué du Ministre de l’Intérieur 
Annemie Turtelboom (sic) le 3 février 2010, par laquelle le visa a été accordé à la partie 
requérante mais par laquelle la délivrance de ce visa en Belgique lui est refusée » 
(traduction libre du néerlandais). 
 
Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 
l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 
 
Vu la note d’observations et le dossier administratif. 
 
Vu le mémoire en réplique. 
 
Vu l’ordonnance du 11 mai 2010 convoquant les parties à l’audience du 10 juin 2010. 
 
Entendu, en son rapport, N. RENIERS, juge au contentieux des étrangers. 
 
Entendu, en leurs observations, Me BASTIEN loco Me K. SALLET, avocat, qui comparaît 
pour la partie requérante, et Me P. HUYBRECHTS loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui 
comparaît pour la partie défenderesse. 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 
1. Faits pertinents de la cause. 
 
1.1. Le 14 décembre 2009, le requérant a introduit une demande de visa de long séjour 
aux fins de poursuivre des études en Belgique.  
Le 23 décembre 2009, la partie défenderesse a pris une décision rejetant cette demande, 
à l’encontre de laquelle la partie requérante a introduit un recours devant le Conseil de 
céans. La partie défenderesse ayant informé le Conseil du retrait de cette décision par un 
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courrier du 3 février 2010, ce recours est devenu sans objet et a été rejeté par le Conseil 
de céans dans son arrêt n°40 662, prononcé le 23 mars 2010. 
 
1.2. Le 3 février 2010, la partie défenderesse a pris la décision d’accorder au requérant le 
visa qu’il avait sollicité. 
Ensuite, alors qu’il se trouvait sur le territoire belge, le requérant a, selon la partie 
requérante, été informé oralement de la circonstance que ce visa lui serait délivré par le 
consulat général de Belgique à New York. 

 
2. Recevabilité du recours. 
 
2.1. Le Conseil observe que la partie requérante entend attaquer la circonstance que le 
visa délivré au requérant doit être retiré auprès du consulat général de Belgique à New 
York et non sur le territoire du Royaume. 
 
2.2. Dans sa note d’observations, la partie requérante soulève, notamment, une exception 
d’irrecevabilité du recours « dans la mesure où le requérant semble contester, non pas la 
légalité intrinsèque d’une décision administrative en tant que telle, mais une modalité de 
son exécution, à savoir l’endroit où il devrait retirer le visa long séjour pour la Belgique, 
force est de s’interroger sur la recevabilité d’une telle démarche (…) ». 
 
2.3. En l’espèce, le Conseil constate que la circonstance que le visa doit être retiré auprès 
du consulat général de Belgique à New York ne constitue qu’une modalité d’exécution de 
la décision accordant un visa au requérant. 
Il en résulte que, par lui-même, cet acte ne produit pas d’effets de droit et ne peut causer 
grief à son destinataire et n’est dès lors pas un acte susceptible de recours (dans le 
même sens, C.E., arrêt n°86.240 du 24 mars 2000 et C.E., arrêt n°95.623 du 18 mai 
2001). 
 
2.4. En conséquence, le Conseil estime qu’il y a lieu de déclarer irrecevable le recours en 
annulation que la partie requérante formule à l’encontre de la circonstance que le visa du 
requérant doit être retiré auprès du consulat général de Belgique à New York. 
 
PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 
Article unique. 
 
La requête en annulation est rejetée. 
 
Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-neuf juin deux mille dix, par : 
 
Mme N. RENIERS,  Président f.f., juge au Contentieux des Etrangers, 

 
Mme S.-J. GOOVAERTS, greffier assumé. 
 

 
 . 
Le greffier,   Le président, 
 

 
S.-J. GOOVAERTS   N. RENIERS 


